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Le congrès de la FNEC-FP FO (Fédération nationale de l’enseignement, de la culture et de 
la formation professionnelle Force Ouvrière) du Maine-et-Loire a lieu à Angers ce 31 jan-
vier 2020 en présence de 130 participants des différents syndicats de la fédération : SNU-

DI (enseignants du primaire), SN-FO-LC (enseignants du secondaire), SPASEEN (personnels 
administratifs), SNETAA (enseignants des lycées professionnels), ESR (supérieur et recherche), 
SNAC (culture), ID-FO (chefs d’établissements), SNFOEP (enseignement privé).

Depuis bientôt deux mois les salariés de 
tout le pays ont engagé une épreuve 
de force majeure pour obtenir du gou-
vernement Macron Philippe, le retrait 

du projet de réforme des retraites censée mettre 
en place un régime dit universel de retraite par 
points. Cette mobilisation exceptionnelle inter-
vient dans le sillage du mouvement des Gilets 
jaunes et de la grève historique dans les urgences 
des hôpitaux, après la grève des professeurs des 
écoles contre la loi Blanquer au printemps, grève 
très suivie pendant 15 jours en Maine-et-Loire, 
après la grève spontanée des cheminots en oc-
tobre, après la grève spontanée des professeurs 
examinateurs du BAC en juin et juillet, après les 
explosions qui ont eu lieu chez les professeurs des 
écoles à la suite du suicide de Christine Renon…
Le 5 décembre, à l’appel de l’intersyndicale natio-
nale (CGT, FO, FSU, Solidaires, UNEF, UNL) la grève 
a été massive dans le pays puis a été reconduite 
dans plusieurs secteurs : la RATP, les cheminots, les 
raffineries et d’autres, notamment les enseignants 
qui ont occupé une place importante dans la re-
conduction de la grève en décembre. 
Alors que le gouvernement misait sur un essouf-
flement de la grève à l’occasion des fêtes de fin 
d’année, il n’en a rien été. À la rentrée de janvier, 
l’opération montée avec la CFDT autour de l’âge 
pivot n’a eu aucun effet sur le niveau de mobili-
sation. Ce sont maintenant les ports qui sont blo-
qués. 

En Maine-et-Loire
En Maine-et-Loire l’intersyndicale CGT, FO, FSU, 
Solidaires, CFTC, UNEF, UNL est particulièrement 
solide et offensive depuis le 5 décembre, elle s’est 
même renforcée un temps avec la CGC.
10  000 manifestants à Angers le 5 décembre, 2 

000 sur Cholet et Saumur. Autant le 17 décembre. 
Cent-trente écoles fermées le 5 décembre, 70 % de 
grévistes dans les écoles, des collèges (plusieurs 
furent fermés), des lycées et des lycées profes-
sionnels avec un nombre d’enseignants grévistes 
jamais vu, des grévistes en nombre également à 
la DSDEN, (au Château, à la culture, aux monu-
ments historiques…) Depuis la rentrée de janvier 
si la grève n’a pratiquement pas été reconduite en 
continu en Maine-et-Loire, les enseignants et les 
personnels font grève de manière importante et 
déterminée lors des journées nationales de grève 
et se mobilisent en nombre dans les manifesta-
tions qui ont compté jusqu’à 2 400 manifestants à 
Angers le 24 janvier, 900 la veille au soir dans une 
manifestation aux flambeaux, et cela s’est confir-
mé cette semaine. 
Dans le département le travail acharné des mili-
tants de la FNEC a permis de commencer à ancrer 
la grève dans les assemblées de secteurs, notam-
ment autour des collèges, et a ainsi donné une as-
sise réelle à la désignation des premiers délégués 
de secteurs pour le comité de grève enseignant 
qui s’était constitué au niveau départemental 
après le 5 décembre.

Le combat contre les E3C
C’est dans cette situation que sont arrivées les E3C 
(Épreuves communes de contrôle continu) dans 
le cadre de la réforme du BAC. Dans les établis-
sements les enseignants cherchent les moyens 
de s’opposer à ces épreuves qui signent la fin de 
l’examen national. La FNEC – avec son syndicat 
le SN FO LC – agit pour les aider, notamment en 
s’appuyant sur la puissante mobilisation contre 
le projet de réforme des retraites. Gagner sur un 
front constituerait évidemment un point d’appui 
formidable pour gagner sur l’autre.



La revalorisation des enseignants et 
l’avis du Conseil d’État
L’avis du Conseil d’État sur le projet de réforme des 
retraites a été, à juste titre, compris comme une 
gifle infligée à Macron. Cet avis annule d’un revers 
de main les efforts faits par Macron et Blanquer 
pour tenter d’accréditer l’idée qu’ils allaient revalo-
riser les traitements des enseignants afin de limiter 
les effets de la réforme sur leurs futures pensions. 
Patatras ! La pseudo revalorisation est imprécise et 
contraire à la constitution !
Ainsi le gouvernement se voit en termes policés, 
qualifié de truqueur et de menteur par le conseil 
d’État. On ne saurait mieux dire.

La FNEC-FP FO, avec les enseignants 
et les personnels dans les réunions et 
les AG, pour préparer la grève
Dans les jours et les semaines qui viennent les 
adhérents de la FNEC-FP FO et ses syndicats vont 
s’attacher à préparer et à tenir des réunions et des 

assemblées générales à chaque fois que possible 
dans les établissements (écoles, collèges, lycées 
et lycées professionnels, à la DSDEN, dans tous les 
établissements de la culture, des monuments his-
toriques…) pour avoir le dialogue avec les collè-
gues. Dans ce dialogue ils écouteront ce que nos 
collègues ont à dire, et à leur tour ils diront les faits, 
ils dresseront le tableau de la situation, ils feront à 
nouveau état des simulations de la FNEC qui éta-
blissent les pertes des futurs pensionnés, ils feront 
le lien entre la bataille contre les E3C et la réforme 
des retraites… Ainsi ils emporteront l’adhésion des 
collègues, ils arracheront la conviction qu’on peut 
gagner en préparant la grève, que c’est la seule 
chose à faire si l’on veut sauver les retraites, le BAC 
et l’école.
C’est ce travail, que les adhérents de la FNEC 
peuvent mener à bien dans leur établissement et 
dans l’établissement voisin, qui fera la différence et 
aidera tous nos collègues à s’engager dans la grève 
le moment venu.

Adopté à l’unanimité

Contre la répression et la limitation de la liberté de manifester

Dans la situation il nous faut caractériser l’at-
titude du préfet du Maine-et-Loire qui n’a 
pas hésité à faire interpeller des jeunes le 10 

décembre  : c’est après que la manifestation s’est 
détournée vers la préfecture et qu’une délégation 
de l’intersyndicale a été reçue par le préfet que les 
jeunes ont été libérés sans poursuite. Le 23 janvier 
plusieurs manifestants ont été interpellés pour 
avoir emprunté les voies des berges de Maine à An-
gers lors de la manifestation de la veille, le 22 jan-
vier. Ils risquent une forte amende. Le préfet signe 
désormais des arrêtés interdisant les voies des 
berges aux manifestants. Il assortit cette interdic-
tion d’une amende et il menace les responsables 
syndicaux d’une très forte amende et d’une peine 

de prison. 
Emprunter les voies des berges à Angers est une 
tradition locale depuis longtemps installée en cas 
de manifestation importante. Interdire leur accès 
pourrait être le premier acte d’autres interdictions 
comme celles qui avaient frappé les Gilets jaunes 
ou les manifestants parisiens contre la loi El Khomri. 
La liberté de manifestation est une liberté fonda-
mentale en démocratie. La FNEC-FP FO défendra 
cette liberté et s’opposera à toutes les interpella-
tions et à toutes les mesures qui pourraient aboutir 
à la limiter.

Adopté à l’unanimité

Contre la répression qui frappe les lycéens

L’AG de la FNEC-FP FO 49 a été informée des 
évènements particulièrement inquiétants qui 
se sont déroulés à Nantes : la charge violente 

des forces de l’ordre pour lever le blocage organisé 
devant le lycée Guist’hau par les lycéens et les pro-
fesseurs le 30 janvier pour le retrait des E3C.
Dans de nombreux départements, le degré de ré-
pression est inouï, insupportable. Mardi à Rennes 
un lycéen a fait un malaise après avoir reçu un coup 
de matraque. Les CRS rentrent dans les établisse-

ments, des élèves sont enfermés à clé dans les 
salles.
Ils matraquent et gazent nos élèves et nos enfants. 
C’est insupportable ! Il faut que ça s’arrête !
Le ministre et son gouvernement sont seuls res-
ponsables. Ils doivent répondre, faire cesser cette 
répression et retirer la réforme du BAC !

Adopté à l’unanimité


